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Modification no. 3

VEUILLEZ PRENDRE NOTE QUE LA DATE DE FERMETURE DE L’APPEL D’OFFRES A ÉTÉ
MODIFIÉE POUR LE 23 AOÛT 2012 À 2:00PM.

1) À la page 3 de 281, sous Table des matières, à la section Liste des annexes, ajouter:

ANNEXE “I”  - Formulaire PWGSC-TPSGC 229

2) À la page 4 de 281, sous la Partie 1, au point 1. Introduction, veuillez supprimer entièrement la
clause et remplacer par:

1. Introduction

La demande d'offre à commandes (DOC) contient sept parties, ainsi que des pièces jointes et des
annexes, et elle est divisée comme suit: 

Partie 1      Renseignements généraux:  renferme une description générale du besoin;

Partie 2      Instructions à l`intention des offrants:  renferme les instructions relatives aux clauses et
conditions de la DOC;

Partie 3      Instructions pour la préparation des offres:  donne aux offrants les instructions pour préparer
leur offre afin de répondre aux critères d'évaluation spécifiés;

Partie 4      Procédures d'évaluation et méthode de sélection:  décrit la façon selon laquelle se déroulera
l'évaluation, les critères d'évaluation auxquels on doit répondre, s'il y a lieu, ainsi que la
méthode de sélection;

Partie 5      Attestations:  comprend les attestations à fournir;

Partie 6      Exigences relatives à la sécurité, exigences financières et d'assurances: comprend des   
exigences particulières auxquelles les offrants doivent répondre; et

Partie 7     7A, Offre à commandes, et 7B, Clauses du contrat subséquent:

 7A,  contient l'offre à commandes incluant l'offre de l'offrant et les clauses et conditions 
applicables;

              7B,  contient les clauses et les conditions qui s'appliqueront à tout contrat résultant d'une 
commande subséquente à l'offre à commandes.

Les annexes comprennent le Besoin,  Base de paiement, Catégories de services, Obligations relatives
aux examens,  Processus de passation des commandes,  LVERS,  Instruction aux utilisateurs désignés,
Grille d'évaluation détaillée et le formulaire PWGSC-TPSGC 229.
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3) À la page 5 de 281, sous la Partie 1, au point 2. Sommaire, ajouter:

Formulaire de Consentement à la vérification de l’existence d’un casier judiciaire

Conformément à l’article 01 des instructions uniformisées 2006 et 2007, un formulaire de Consentement
à la vérification de l’existence d’un casier judiciaire, doit être présenté avec l’offre, à la date de clôture
de la demande d’offres à commandes, pour chacun des individus présentement membre du conseil
d’administration de l’offrant.

4) À la page 6 de 281, sous la Partie 2, au point 1. Introduction, clauses et conditions uniformisées, 

Supprimer:

2006 (2012-03-02) Instructions uniformisées - demande d'offres à commandes - biens ou services
- besoins concurrentiels, sont incorporées par renvoi à la DOC et en font partie intégrante.

Remplacer par:

2006 (2012-07-11) Instructions uniformisées - demande d'offres à commandes - biens ou services
- besoins concurrentiels, sont incorporées par renvoi à la DOC et en font partie intégrante.
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5) À la page 13 de 281, sous la Partie 5, Attestations, supprimer entièrement cette partie et remplacer
par:

PARTIE 5 - ATTESTATIONS

Pour qu'une offre à commandes soit émise, les offrants doivent fournir les attestations exigées.  Le
Canada déclarera une offre non recevable si les attestations exigées ne sont pas remplies et fournies tel
que demandé.

Le Canada pourra vérifier l'authenticité des attestations faites par les offrants pendant la période
d'évaluation des offres (avant l'émission de l'offre à commandes) et après l'émission de l'offre à
commandes.  Le responsable de l'offre à commandes aura le droit de demander des renseignements
supplémentaires pour s'assurer que les offrants respectent les attestations avant l'émission de l'offre à
commandes.  L'offre sera déclarée non recevable si on constate que l'offrant a fait de fausses
déclarations, sciemment ou non.  Le défaut de respecter les attestations ou de donner suite à la
demande de renseignements supplémentaires du responsable de l'offre à commandes aura pour
conséquence que l'offre sera déclarée non recevable.

1. Attestation pour le Code de conduite - Consentement à la vérification de l’existence d’un
casier judiciaire

1.1 Les offrants doivent fournir avec leur offre, à la date de clôture de la demande d’offres à
commandes:

a) la liste complète des noms de tous les individus qui sont actuellement 
administrateurs de l’offrant;

b) un formulaire de  Consentement à la vérification de l’existence d’un casier
judiciaire (PWGSC-TPSGC 229) dûment complété et signé, pour chacun 
des individus nommés dans la liste.

2. Attestations préalables à l'émission de l'offre à commandes et attestations exigées
avec l'offre

Les offrants doivent fournir les attestations tel qu'indiqué ci-dessous.

2.1 Attestations préalables à l'émission de l'offre à commandes

Les attestations énumérées ci-dessous devraient être remplies et fournies avec l'offre mais elles peuvent
être fournies plus tard.  Si l'une de ces attestations n'est pas remplie et fournie tel que demandé, le
responsable de l'offre à commandes en informera l'offrant et lui donnera un délai afin de se conformer
aux exigences.  Le défaut de répondre à la demande du responsable de l'offre à commandes et de se
conformer aux exigences dans les délais prévus aura pour conséquence que l'offre sera déclarée non
recevable.
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2.1.1. Programme de contrats fédéraux - attestation

2.1.1.1 Programme de contrats fédéraux - 200 000 $ ou plus

1.     En vertu du Programme de contrats fédéraux (PCF), certains fournisseurs, y compris un fournisseur
qui est membre d'une coentreprise, soumissionnant pour des contrats du gouvernement fédéral d'une
valeur de 200 000 $ ou plus (incluant toutes les taxes applicables) doivent s'engager officiellement à
mettre en œuvre un programme d'équité en matière d'emploi. Il s'agit d'une condition préalable à
l'émission d'une offre à commandes. Si l'offrant, ou, si l'offrant est une coentreprise et qu'un membre de
la coentreprise, est assujetti au PCF, la preuve de son engagement doit être fournie avant l'émission de
l'offre à commandes.

Les fournisseurs qui ont été déclarés entrepreneurs non admissibles par Ressources humaines et
Développement des compétences Canada (RHDCC) n'ont plus le droit d'obtenir des contrats du
gouvernement au- delà du seuil prévu par le Règlement sur les marchés de l'État pour les demandes de
soumissions. Les fournisseurs peuvent être déclarés entrepreneurs non admissibles soit parce que
RHDCC a constaté leur non conformité ou parce qu´ils se sont retirés volontairement du PCF pour une
raison autre que la réduction de leur effectif de moins de 100 employés. Toute offre présentée par un
entrepreneur non admissible, y compris une offre présentée par une coentreprise dont un membre est un
entrepreneur non admissible, sera déclarée non recevable.

2.     Si l'offrant n'est pas visé par les exceptions énumérées aux paragraphes 3.a) ou b) ci-dessous, ou
qu'il n'a pas de numéro d'attestation valide confirmant son adhésion au PCF, il doit télécopier
(819-953-8768) un exemplaire signé du formulaire LAB 1168, Attestation d'engagement pour la mise en
œuvre de l'équité en  matière d'emploi, à la Direction générale du travail de RHDCC.

3.     L'offrant, ou, si l'offrant est une coentreprise le membre de la coentreprise, atteste comme suit sa
situation relativement au PCF :

       L'offrant ou le membre de la coentreprise :

       a)     (    ) n'est pas assujetti au PCF, puisqu'il compte un effectif de moins de 100 employés à temps
plein ou à temps partiel permanents, et/ou temporaires ayant travaillé 12 semaines ou plus au Canada;

       b)     (    ) n'est pas assujetti au PCF, puisqu'il est un employeur réglementé en vertu de la   Loi sur
l'équité en matière d'emploi, L.C. 1995, ch. 44;

       c)     (    ) est assujetti aux exigences du PCF, puisqu'il compte un effectif de 100 employés  ou plus
à temps plein ou à temps partiel permanents, et/ou  temporaires ayant travaillé 12 semaines ou plus au
Canada, mais n'a pas  obtenu de numéro d'attestation de RHDCC (puisqu'il n'a  jamais soumissionné
pour des contrats de 200 000 $ ou plus). Dans ce cas, une attestation d'engagement dûment signée est
jointe;

       d)     (    ) est assujetti au PCF et possède un numéro d'attestation valide, à savoir le numéro :
__________ (c.-à-d. qu'il n'a pas été déclaré entrepreneur non admissible par RHDCC). 

Des renseignements supplémentaires sur le PCF sont offerts sur le site Web de RHDCC.
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2.1.1.2 Programme de contrats fédéraux - plus de 25 000$ et moins de 200 000$

Les fournisseurs qui sont assujettis au Programme de contrats fédéraux (PCF) et qui ont été déclarés
entrepreneurs non admissibles par Ressources humaines et Développement des compétences Canada
(RHDCC) n'ont plus le droit d'obtenir des contrats du gouvernement fédéral au-delà du seuil prévu par le
Règlement sur les marchés de l'État pour les demandes de soumissions. Les fournisseurs peuvent être
déclarés entrepreneurs non admissibles soit 
parce que RHDCC a constaté leur non-conformité ou parce qu´ ils se sont retirés volontairement du PCF
pour une raison autre que la réduction de leur effectif de moins de 100 employés. Toute offre présentée
par un entrepreneur non admissible, y compris une offre présentée par une 
coentreprise dont un membre est un entrepreneur non admissible, sera déclarée non recevable.

L'offrant, ou, si l'offrant est une coentreprise le membre de la coentreprise, atteste comme suit sa
situation relativement au PCF :

L'offrant ou le membre de la coentreprise :

a)     (    ) n'est pas assujetti au PCF, puisqu'il compte un effectif de moins de 100 employés à temps
plein ou à temps partiel permanents, et/ou temporaires ayant travaillé 12 semaines ou         plus au
Canada;

b)     (    ) n'est pas assujetti au PCF, puisqu'il est un employeur réglementé en vertu de la Loi sur l'équité
en matière d'emploi, L.C. 1995, ch. 44;

c)     (    ) est assujetti aux exigences du PCF, puisqu'il compte un effectif de 100 employés ou plus à
temps plein ou à temps partiel permanents, et/ou temporaires ayant travaillé 12 semaines ou plus au
Canada, mais n'a pas obtenu de numéro d'attestation de RHDCC puisqu'il n'a jamais soumissionné pour
des contrats de 200 000 $ ou plus;

d)     (    ) n'a pas été déclaré entrepreneur non admissible par RHDCC et possède un numéro
d'attestation valide, à savoir le numéro : __________.

Des renseignements supplémentaires sur le PCF sont offerts sur le site Web 
de RHDCC.

2.1.2 Attestation pour ancien fonctionnaire

Les contrats attribués à des anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont reçu un paiement
forfaitaire doivent résister à l'examen scrupuleux du public et constituer une dépense équitable des fonds
publics. Afin de respecter les politiques et les directives du Conseil du Trésor sur les contrats avec des
anciens fonctionnaires, les offrants doivent fournir l'information exigée ci-dessous.

Définitions

Pour les fins de cette clause,

" ancien fonctionnaire " signifie tout ancien employé d'un ministère au sens de la Loi sur la gestion des
finances publiques, L.R., 1985, ch. F-11, un ancien membre des Forces armées canadiennes ou de la
Gendarmerie royale du Canada.  Un ancien fonctionnaire peut être :
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a) un individu;
b) un individu qui s'est incorporé;
c) une société de personnes constituée d'anciens fonctionnaires; ou
d) une entreprise à propriétaire unique ou une entité dans laquelle la personne visée détient un
intérêt important ou majoritaire.

" période du paiement forfaitaire " signifie la période mesurée en semaines de salaire à l'égard de
laquelle un paiement a été fait pour faciliter la transition vers la retraite ou vers un autre emploi par suite
de la mise en place des divers programmes visant à réduire la taille de la fonction publique. La période
du paiement forfaitaire ne comprend pas la période visée par l'allocation de fin de services, qui se
mesure de façon similaire.

" pension " signifie, dans le contexte de la formule de réduction des honoraires, une pension ou une
allocation annuelle versée en vertu de la Loi sur la pension dans la fonction publique (LPFP), L.R., 1985,
ch. P-36, et toute augmentation versée en vertu de la Loi sur les prestations de retraite supplémentaires,
L.R., 1985 ch. S-24, dans la mesure où elle touche la LPFP. La pension ne comprend pas les pensions
payables conformément à la Loi sur la pension de retraite des Forces canadiennes, L.R., 1985, ch. C-17,
à la Loi sur la continuation de la pension des services de défense, 1970, ch. D-3, à la Loi sur la
continuation des pensions de la Gendarmerie royale du Canada, 1970, ch. R-10, et à la Loi sur la
pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada, L.R., 1985, ch. R-11, à la Loi sur les
allocations de retraite des parlementaires, L.R., 1985, ch. M-5, et à la partie de la pension versée
conformément à la Loi sur le Régime de pensions du Canada, L.R., 1985, ch. C-8.

Ancien fonctionnaire touchant une pension

Est-ce que l'offrant est un ancien fonctionnaire touchant une pension tel qu'il est défini ci-dessus?
OUI (   ) NON (   )

Si oui, l'offrant doit fournir l'information suivante :
a) le nom de l'ancien fonctionnaire;
b) la date de cessation d'emploi dans la fonction publique ou de la retraite.

Programme de réduction des effectifs

Est-ce que l'offrant est un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire en vertu des
dispositions d'un programme de réduction des effectifs? OUI (   ) NON (   )

Si oui, l'offrant doit fournir l'information suivante :

a) le nom de l'ancien fonctionnaire;
b) les conditions de l'incitatif versé sous forme de paiement forfaitaire;
c) la date de la cessation d'emploi;
d) le montant du paiement forfaitaire;
e) le taux de rémunération qui a servi au calcul du paiement forfaitaire;
f) la période correspondant au paiement forfaitaire, incluant la date du début, d'achèvement et le
nombre de semaines;
g) nombre et montant (honoraires professionnels)  des autres contrats assujettis aux conditions
d'un programme de réduction des effectifs.
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Pour tous les contrats attribués pendant la période du paiement forfaitaire, le montant total des
honoraires qui peut être payé à un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire est limité à 5
000 $, incluant la taxe sur les produits et services ou la taxe de vente harmonisée.

2.1.3 Questionnaire portant sur les achats écologiques

Il n'est pas nécessaire, pour que l'offre se qualifie, que les réponses à ce questionnaire soient
exhaustive. Toute piste permettant d'orienter la réflexion sur les achats écologiques est appréciée.

Objet : 

Cette demande d'offre à commandes (DOC) inclus des questions reliées aux achats écologiques qui
sera utilisée pour aider le Gouvernement du Canada à comprendre les progrès de l'industrie dans sa
chaîne d'approvisionnements et opérations.

Contexte : 

Le Canada s'est engagé à écologiser sa chaîne d'approvisionnements. Conformément à la Politique
d'achats écologiques du gouvernement fédéral entrée en vigueur en avril 2006, les ministères et les
organismes fédéraux doivent prendre les mesures appropriées pour se procurer des produits et des
services dont l'impact environnementale soit moindre que celui des produits et services qu'ils se
procuraient jusqu'alors. 

Environementalement, les biens et services préférables, sont ceux qui ont moins d'impact sur
l'environnement au-dessus du cycle de vie des biens ou services, en comparaison avec les biens ou
services atteignant le même objectif.  Les considérations d'exécution environnementale incluent, entre
autres : la réduction d'émissions de gaz participant à l'effet de serre et de contaminants d'air ; énergie et
efficacité améliorées de l'eau ; perte et réutilisation et réutilisation réduites de soutien ; l'utilisation des
ressources renouvelables ; déchets dangereux réduits ; et substances toxiques et dangereuses réduites.

Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) cherche actuellement à comprendre
comment l'industrie a progressé quant à l'intégration de considérations environnementales dans ses
biens et services. Dans le cadre des demandes à venir, les fournisseurs devront répondre à certains
critères environnementaux obligatoires. Tout en ajoutant de nouveaux critères environnementaux,
TPSGC doit s'assurer qu'une concurrence suffisante sera maintenue entre les fournisseurs potentiels
pour obtenir un prix juste pour les biens et les services demandés. TPSGC doit donc comprendre l'état
actuel de l'industrie en ce qui concerne les facteurs environnementaux afin de bien incorporer les
critères environnementaux obligatoires sans limiter la concurrence de manière inappropriée.

1) Veuillez fournir des informations au sujet de votre politique environnementale ministérielle s'il y
en a une en place

2) Votre entreprise détient-elle une certification ISO 14001 ou une certification équivalente en
matière de système de gestion environnementale? Si oui, précisez.

3) Vous avez des produits réutilisables qui sont des solutions de rechange aux produits
consommables. Veuillez fournir les exemples

4) Pour les deux, consommables et empaquetage des produits, quelles mesures sont prises pour
réduire la perte et pour augmenter largement la quantité de matière recyclable utilisée
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5) Avez-vous des produits disponibles qui sont considérés ambiant préférables ? Veuillez fournir
une liste de ces produits aussi bien qu'une explication quant à ce qui les rend préférables
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6) Quelles initiatives environnementales sont entreprises? Avec l'emphase spécifique sur des
émissions de gaz participant à l'effet de serre, énergie et efficacité de l'eau, des déchets solides, des
produits chimiques toxiques et dangereux, gestion de sylviculture et pollution de l'eau.

2.2    Attestations exigées avec l'offre

Les offrants doivent fournir les attestations suivantes dûment remplies avec leur offre.

2.2.1    Attestation du contenu canadien

2.2.1.1. Clause du guide des CCUA A3050T (2010-01-11), Définition du contenu canadien

2.2.1.2. Cet achat est conditionnellement limité aux services canadiens.

Sous réserve des procédures d'évaluation contenues dans la demande d'offres à commandes, les
offrants reconnaissent que seulement les offres accompagnées d'une attestation à l'effet que les
services offerts sont des services canadiens, tel qu'il est défini dans la clause A3050T, peuvent être
considérées. Le défaut de fournir cette attestation remplie avec l'offre aura pour conséquence que les
services offerts seront traités comme des services non-canadiens.

L'offrant atteste que :

( ) les services offerts sont des services canadiens tel qu'il est défini au paragraphe 4 de la clause
A3050T.

Pour de plus amples renseignements afin de déterminer le contenu canadien de plusieurs produits,
plusieurs services ou une combinaison de produits et de services, consulter l'Annexe 3.6(9), Exemple 2
du Guide des approvisionnements.

6) À la page 23 de 281, sous la Partie 7, section A. Offre à commandes, au point 3.1 Conditions
générales, supprimer entièrement la clause et remplacer par:

2005 (2012-07-16), Conditions générales - offres à commandes - biens ou services, s'appliquent à
la présente offre à commandes et en font partie intégrante.
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7) À la page 29 de 281, sous la Partie 7, section B. Clauses du contrat subséquent, au point 2.1
Conditions générales, supprimer entièrement la clause et remplacer par:

2.1 Conditions générales

2035 (2012-07-16), Conditions générales - besoins plus complexes de services, s'appliquent au
contrat et en font partie intégrante.

L'article 17, Intérêt sur les comptes en souffrance, de 2035 (2012-07-16), Conditions générales -
besoins plus complexes de services ne s'applique pas aux paiements faits par carte de crédit au
point de vente.

Ajouter à l'article 30, Résiliation pour raisons de commodité, de 2035 (2012-07-16), Conditions
générales - besoins plus complexes de services:

"5. Si l'avis de résiliation donné en vertu du paragraphe 1 est donné au moins 2 jours ouvrables
avant le début de la période du contrat le Canada n'aura pas à payer de frais pour l'exécution du
contrat. "

8) À la page 32 de 281, sous Annexes, ajouter:

ANNEXE « I » :Formulaire PWGSC-TPSGC 229

9) À la page 281de 281, ajouter l’annexe suivante:

Annexe  « I »

Formulaire Consentement à la vérification de l’existence d’un casier judiciaire
(PWGSC-TPSGC 229)

(voir document ci-joint)

Toutes les autres clauses et conditions demeurent inchangées.
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